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Ce papier propose une analyse de l’influence de l’instabilité sociopolitique sur 
l’investissement privé au Cameroun. L’instabilité sociopolitique est mise en exergue 
comme un facteur de risque pour l’investissement qui génère des coûts de transactions 
pour l’activité économique. La combinaison de la crise économique avec les crises 
politiques concoure à la dégradation de l’environnement des affaires en général et de 
l’investissement privé en particulier et explique une hésitation de l’investissement. 
L’estimation dans une équation des déterminants d’investissement à l’aide des MCO 
de l’indicateur d’instabilité politique préalablement calculé a révélé une forte 
corrélation, de surcroît négative, entre le coefficient de l’instabilité politique et 
l’évolution de l’investissement privé au cours de la période 1960-2002.  
 
Mots-clés 




This paper analyzes the impact of social and political instability on private investment 
in Cameroun. This instability generates transaction costs for the economic activity. 
The combination of economic and political crises deteriorates the business climate in 
general and the private investment in particular, and explains the waving investment. 
This relationship is put to the fore by estimating an equation of the investment 
determinants using data from 1960 to 2002. 
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Les récentes émeutes de février mars 2008 provoquées par « la vie chère » au 
Cameroun, au cours desquelles les installations des sociétés comme Total-Cameroun, 
PMUC et bien d’autres ont été particulièrement endommagées par les grévistes, 
relancent l’actualité de la thématique traitée par cette recherche. 
 
Le Cameroun a connu depuis l’indépendance d’importantes transformations politiques 
et économiques qui intègrent des facteurs explicatifs du climat des affaires et des 
investissements. La croissance tendancielle entre 1975 et 1986, avec une moyenne 
annuelle estimée en terme réel entre 6 et 7 %, allait être interrompue avec la crise 
économique de 1986-1987. C’est dans ce contexte favorable à l’économie qu’il y a eu 
la crise de succession présidentielle de 1982 à 1984 dont l’impact sur l’activité 
économique n’a jamais été évalué.  Le développement de l’entrepreneuriat industriel 
va s’effectuer dans ce contexte de croissance qui a favorisé la hausse du taux 
d’investissement qui passera de 21 % en 1979-1980 à 24 % en 1986-1987. BEKOLO-
EBE (1986) montre à ce sujet que la décennie 1975-1985 a été particulièrement 
propice pour l’économie camerounaise. D’après le PNUD (1996), la croissance du 
produit intérieur brut (PIB) amorce sa chute à partir de 1987 avec un taux moyen 
négatif de -4,33% en terme réel jusqu’en 1991-1992. L’investissement total connut 
une baisse considérable et ne représentait que 16,5% du PIB en 1990 (contre 30,8% en 
1986). La crise économique de 1986-1987 va amener les autorités à accepter les 
Programmes d’Ajustement Structurel en 1988 sous la conduite du Fond Monétaire 
International (FMI) et de la Banque Mondiale (KAMGNIA et TOUNA, 2002): C’est 
aussi dans ce contexte de crise et d’ajustement qu’a eu lieu la transition démocratique 
de 1990 à 1992, avec les « villes mortes » et la désobéissance civile. Les capacités 
internes de financement de l’investissement seront fragilisées de façon significative 
par la chute de l’épargne intérieure qui ne représentera entre 1992 et 1993 que 40 % 
de son montant de 1986-1987 (NGUINI, 1996). D’autres événements d’envergure non 
moindre tels que la baisse des salaires des fonctionnaires en 1993, la dévaluation du 
franc CFA en 1994 et la tenue des élections présidentielles sous les multiples 
contestations fondent les facteurs explicatifs de l’environnement des affaires et de 
l’investissement au Cameroun. 
 
L’investissement est la variable clé de l’évolution économique. A court terme, 
l’instabilité de la décision d’investissement est la principale source des fluctuations 
conjoncturelles ; à long terme, il détermine les capacités de production d’une 
économie et, en constituant le vecteur du progrès technique, détermine le potentiel de 
croissance (VILLIEU ; 2000). Le Cameroun connaît depuis 1996 une timide 
croissance annuelle de l’ordre de 4%   aurait pu être soutenue par l’investissement 
direct étranger (IDE). C’est dans cette optique que l’appel aux capitaux étrangers est 
sollicité dans le cadre des programmes de privatisation. 
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La libéralisation des économies, le processus de privatisation engagé dans les pays 
émergents ainsi que la volonté des entreprises de bénéficier de ce nouveau contexte 
international ont suscité une forte croissance des IDE à destination des pays 
émergents. Mais le flux à destination des pays africains au Sud du Sahara en général et 
du Cameroun en particulier reste marginal. En 2003 par exemple, le volume d’IDE à 
destination du Cameroun s’élevait à 215 millions de dollars, mais ne représente que 
1,430% du flux en destination de l’Afrique (EFFA, 2005). Par ailleurs, le taux de 
croissance enregistré ces dernières années au Cameroun reste largement inférieur au 
taux de 7% défini dans les objectifs du millénaire pour pouvoir réduire de moitié le 
nombre de personnes vivant en dessous du seuil de pauvreté. 
 
En matière d’attractivité, trois séries de facteurs agissent sur le niveau global de 
l’investissement dans un pays. Il s’agit des facteurs de disponibilité des ressources de 
financement (variation du crédit bancaire au secteur privé, endettement extérieur, 
capitaux privés étrangers). Des facteurs de risque interne ou externe et enfin des 
facteurs cycliques représentant le comportement de la conjoncture économique. 
 
L’analyse de l’attitude de l’investisseur rationnel classique face au risque fait les 
distinctions suivantes : l’individu peut être risquophile (aimant le risque), neutre face 
au risque (peu importe le risque encouru dans la rémunération requise par 
l’investissement) ou risquophobe (l’individu est prêt à courir un risque mais il veut 
être rémunéré par une prime de risque) (ALEXANDRE, 2000). C’est ce dernier type 
d’investisseur que nous considérons ici, car il ne rejette pas le risque, mais en a 
conscience et demande une rémunération adéquate. C’est pourquoi l’environnement 
politique sera considéré dans ce travail comme un facteur de risque pour l’IDE et 
l’investissement privé local. 
 
L’instabilité politique recouvre des événements très divers tels que les meurtres 
politiques, les coups d’Etat, les révolutions ou les guerres. Tous engendrent 
l’insécurité qui entrave les perspectives d’investissement requérant un amortissement 
sur une longue période OCDE (2004). FOSU (1992) définit l’instabilité politique 
comme le changement de pouvoir politique par la violence et aussi les changements 
respectant des formes légales. Par contre, HUDSON (1972) et GUPTA (1991) 
présentent trois formes d’instabilités politique : l’instabilité d’élite ou de l’exécutif qui 
englobe, coups d’Etat, changements et crises de gouvernement ; l’instabilité de masse 
qui correspond aux mouvements sociaux tels que les grèves, les manifestations ou les 
émeutes ; enfin l’instabilité armée ou violente qui prend en compte la guerre civile et 
les guérillas, et toute action politique violente. 
 
Selon MORZELLEC (2004), les troubles civiles qui dégénèrent en luttes armées, puis 
en conflits entre Etats en Afrique entraînent une instabilité du continent, et donc 
l’hésitation des investisseurs potentiels. L’impact de la guerre civile sur la croissance 
a été évalué par KNIGHT et al. (1996). Ils suggèrent qu’un accroissement des 





perte d’environ 2% du PIB. Ils avancent dans leur argumentation la combinaison des 
effets négatifs tels que la destruction des infrastructures, la fuite des capitaux et 
l’augmentation de l’incertitude qui pénalise l’investissement. Les pays en 
développement se caractérisent souvent par une instabilité socio-politique qui entrave 
l’activité économique. D’après une étude de la Banque Mondiale, depuis 1960, on 
dénombre, plus de 150 coups d’Etat réussis et 2600 émeutes. La moitié des guerres 
civiles s’est déroulée en Afrique. Ce qui affecte profondément le contexte des affaires. 
 
L’instabilité sociopolitique au Cameroun peut être assimilée aux mouvements de 
révoltes depuis l’indépendance au début de la décennie 60, la crise de succession de 
1982-1984, la transition démocratique sous diverses grèves et mouvements 
revendicatifs de 1990-1992, les conflits frontaliers et les multiples protestations 
électorales. Le risque politique occupe de plus en plus une grande place dans l’analyse 
des déterminants de l’implantation des investissements directs étrangers dans un pays 
(CERNES, 2004). Le Cameroun, comme la plupart des pays de l’Afrique 
subsaharienne, n’attire pas particulièrement les IDE. Par conséquent, l’investissement 
n’a plus atteint son niveau d’avant crise ; en 1989-1990, l’investissement total est 
estimé à 175 milliards Fcfa contre 225 milliards en 1988-1989, et en 1995 
l’investissement privé est évalué à 14,6 % du PIB alors qu’en 1984 par exemple, sur 
un échantillon de 409 sociétés, 39 % du capital social cumulé provenait de l’étranger. 
Pourtant un faible niveau de l’investissement local peut être compensé par le flux 
d’IDE pour impulser une croissance économique soutenue. 
 
Etant donné l’importance de l’investissement dans le renforcement de la croissance et 
du processus de développement, il serait judicieux d’examiner les pratiques 
susceptibles de décourager les décisions d’investissement. C’est dans ce contexte qu’il 
nous a paru opportun de mener une étude sur le lien entre l’instabilité sociopolitique et 
l’investissement privé au Cameroun. 
 
 
1. PROBLEMATIQUE ET QUESTION DE RECHERCHE 
 
Dans l’analyse de la perception du risque par les investisseurs, les éléments politiques 
sont de plus en plus pris en considération dans l’évolution des perspectives de profits 
futurs. Face à un environnement politique instable, les facteurs économiques et 
financiers ne sont plus les seuls déterminants pour une décision d’investissement, que 
ce soit à l’étranger ou localement. Mais la modélisation du phénomène d’instabilité 
politique comme l’un des déterminants de l’investissement privé reste encore un 
champ nouveau pour la littérature économique. Pourtant, de telles modélisations 
devraient permettre de chercher une explication de la faible attractivité des pays de 
l’Afrique Subsaharienne. Ces pays qui préparent pourtant leur intégration dans 
l’économie mondiale ne semblent pas prendre en compte cette nouvelle donnée dans 
leurs réalités politiques pour créer un cadre propice aux affaires. Les auteurs du 
Nouveau Partenariat pour le Développement en Afrique définissent d’ailleurs la 
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renaissance africaine comme « l’appropriation de la modernité par les africains, en 
coopération avec les pays capitalistes développés ».Selon cette approche, les africains 
doivent se débarrasser une fois pour toute de l’idée selon laquelle la modernité et 
notamment la paix, la démocratie et le respect des droits de la personne sont la 
propriété de l’occident. L’idée derrière cette pensée étant que les sociétés ne sont pas 
seulement en compétition économique ; elles rivalisent aussi dans les domaines des 
valeurs et des régimes politiques. La modernisation de ces économies où l’instabilité 
sociopolitique est légendaire, en vue de créer un cadre propice pour les 
investissements, nécessite un examen profond des facteurs défavorables à 
l’environnement affaires en général et de l’investissement en particulier. 
 
Le Cameroun a connu depuis les indépendances des moments tumultueux que nous 
pouvons qualifier ici d’instabilité sociopolitique : 
 Les mouvements de révoltes pour l’indépendance commencés en 1955 conduits 
par l’Union des Populations du Cameroun (UPC) et qui se sont poursuivis après 
les indépendances (1960-1970) sous l’appellation de « Maquis ».  
 La crise de succession de 1982-1984 à la tête de la magistrature suprême qui 
aboutit au coup d’Etat manqué du 6 avril 1984. 
 La transition démocratique difficile de 1990-1992 ponctuée par les mouvements 
de « villes mortes », la désobéissance civile, l’incivisme fiscal et les pertes en 
vie humaine. 
 Le conflit frontalier qui a opposé le Cameroun au Nigeria dans la péninsule de 
Bakassi depuis 1994 et qui aboutit en 1996 à des affrontements ouverts des 
troupes en concentration sur ce site, suivi des pertes d’éléments et faisant des 
prisonniers de guerre de part et d’autre. D’autres zones de tension s’inscrivent 
dans ce registre telles que l’île de Bouram sur le lac Tchad ; la frontière maritime 
dans le Golfe de Guinée, qui implique également la Guinée Equatoriale.  
 Les années électorales sous diverses protestations, 1992 ; 1997 et 2002 avec les 
mots d’ordre de boycott, les soupçons de fraude et les contestations de résultats 
ont fait peser une incertitude sur la paix civile et économique. 
 
Si on s’en tient au seul adage qui dit que « les affaires n’aiment pas les bruits », on 
peut imaginer le manque à gagner dans le domaine des affaires et surtout des 
investissements au cours de ces périodes mouvementées. Par exemple, le coût des 
«villes mortes » conjugué à la baisse des activités a provoqué une perte de 18,75 
milliards en trois mois, soit en moyenne 6,25 milliards par mois pour l’exécution du 
budget de 1991-1992 (BIAKAN, 1997).  Certaines entreprises commerciales à l’instar 
de Monoprix décidèrent de se retirer d’un tel contexte d’insécurité, comme l’avaient 
fait les banques d’affaires américaines telles que Boston Bank et la Chase Manhattan 
Bank lors de la crise économique de 1986-1987. En effet, lorsque l’opposition lance 
un boycott pour une élection, dans les milieux d’affaires, on ne sait pas l’action 
qu’elle va mener par la suite. Cette incertitude dans le jeu politique est de nature à 
faire retarder les décisions d’investissement et à stimuler les comportements de « wait 





NGUINI (1996) montrait que « la construction identitaire d’un entrepreneuriat 
professionnel au Cameroun reste difficile d’autant plus que les hommes d’affaires 
sont comme les « politiciens entrepreneurs » ou les « politiciens investisseurs » 
obligés d’opérer des placements politiques pour préserver leurs activités ». 
 
C’est ce qui nous amène dans ce papier, à poser la question de savoir : Quelle 
influence l’instabilité sociopolitique a-t-elle sur le niveau de l’investissement privé 
au Cameroun ? 
 
 
2. OBJECTIF ET METHODOLOGIE 
 
L’objectif de ce travail est de montrer comment l’instabilité sociopolitique, en 
dégradant le climat de l’investissement, influence l’afflue des IDE et les décisions 
d’investissement des entrepreneurs locaux. De manière spécifique :  
 Le papier essaye de montrer d’abord que l’instabilité politique augmente le 
coût du risque qui affecte le flux d’IDE.  
 Et ensuite que l’instabilité politique au Cameroun expliquerait le niveau 
général de l’investissement privé. 
 
L’intérêt de ce travail est lié à sa spécificité en ceci qu’il inclut dans les déterminants 
de l’investissement un facteur d’instabilité politique, pour tenter d’expliquer le niveau 
relativement faible de l’investissement privé au Cameroun entre 1960 et 2002. Les 
investisseurs sont les premiers types d’agents bénéficiant de l’avantage stratégique 
que présente une étude de l’instabilité sociopolitique. L’intérêt vient du fait que de 
telles analyses leur permettent d’élaborer leur politique de gestion de portefeuille. En 
outre, ce travail met à la disposition des entrepreneurs un instrument d’évaluation de 
leur décision d’investissement. Une étude de l’instabilité sociopolitique orientera 
également les autorités politiques dans les réformes politico-économiques nécessaires 
pour intégrer l’économie mondiale de manière décisive. 
 
Cette recherche fixe pour postulats que : 
 Le risque politique (instabilité sociopolitique) influence négativement le flux 
d’IDE  
 Le volume de l’investissement privé est corrélé négativement par l’instabilité 
sociopolitique. 
 
La méthodologie ici fait recours à une approche en deux étapes pour l’évaluer les deux 
hypothèses de travail : 
1) Une analyse statistique de l’évolution de l’investissement privé permet de déduire 
le comportement hésitant de l’Investisseur Direct Etranger dans un contexte 
d’instabilité politique au Cameroun. Cette analyse est cruciale pour comprendre 
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l’ajustement des décisions d’investissements face à l’environnement sociopolitique 
instable, ainsi que pour l’appréciation de la rationalité des investisseurs. 
2) Pour évaluer l’effet de l’instabilité politique sur le niveau général de 
l’investissement, nous ferons recours au modèle de SERVEN de 1996. A la place de la 
variable « guerre » que l’auteur estime dans l’équation de déterminants de 
l’investissement, ce travail va introduire un indice d’« instabilité sociopolitique » que 
nous calculerons à partir des composantes de l’instabilité définies plus haut pour le cas 
du Cameroun. 
 
En nous inspirant de la méthode de calcul de l'indicateur de développement humain 
de la Banque mondiale, nous calculerons cet indicateur d'instabilité en faisant 
comme hypothèse simplificatrice qu'il varie entre 0 et 1. En d'autres termes, 
lorsqu’au cours d'une année, aucun facteur d'instabilité ne se réalise, nous affectons 
la valeur 0 à cette variable (ces deux extrêmes de 0 et 1 sont moins réaliste suivant 
notre l’hypothèse d’étude car la stabilité politique parfaite c’est de l’utopie et on 
aboutit rarement à la situation où tous les facteurs d’instabilité politique se réalisent 
simultanément). Par contre, nous affectons une pondération de 0,2 à chacun des 
facteurs de l'instabilité sociopolitique au Cameroun que sont : les mouvements de 
révoltes depuis l’indépendance, la crise de succession de 1982-1984, la transition 
démocratique sous diverses grèves et mouvements revendicatifs, les conflits 
frontaliers et les multiples protestations électorales (Ainsi, l’indicateur prend la 
valeur 0,2 en cas de réalisation d’un seul de ce facteur au cours d’une année, et 
lorsque plusieurs facteurs sont notés on fait une moyenne pondérée en affectant 0,2 à 
chaque facteur). Lorsque tous ces éléments sont combinés au cours d'une année, la 
variable instabilité prend la valeur maximale qui est 1. A partir des données 
secondaires et celles de l'enquête auprès d'un échantillon de 50 entreprises privées, le 
modèle de déterminants de l'investissement ci-après est estimé et nous apprécierons 
le comportement de la variable instabilité sociopolitique. Le modèle formalisé qui 
prend en compte d’autres variables pouvant expliqué le niveau de l’investissement 
privé se présente comme suit : 
 
(Inv/PIB)=ß0 + ß1CE +β2 DEPM + ß3 (PIB/tête) + ß4 (Croissance du PIB) + ß5 
tte-ext/PIB) + ß(De µ. 6 (Var-Terme-Ech) + ß7 (Inst-pol) +
Où, 
VARIABLE ENDOGENE 
Inv/PIB : l’investissement privé en pourcentage du PIB 
 
VARIABLES EXOGENES Signe attendu 
CE : le Crédit à l’Economie Positif 
DEPM : Le budget de la défense Négatif 
PIB/tête : le Produit Intérieur Brut par tête Positif 






Dette-ext/PIB : la dette extérieure en pourcentage du 
Produit Intérieur Brut 
Négatif 
Var-Terme-Ech : la variation des termes de l’échange Négatif 
Inst-pol : l’instabilité politique Négatif 
Source : compilation de l’auteur. 
  
Après le test de stationnarité sur ces variables, les variables sont rendues 
stationnaires par différence premier et l'estimation à partir des Moindres Carrés 
Ordinaires devrait nous permettre d'apprécier l'influence de l'instabilité 
sociopolitique sur le niveau de l'investissement privé au Cameroun. 
 
La collecte de données a été effectuée de différentes façons : 
 Recherche d’informations sur l’instabilité politique à l’Assemblée Nationale, à 
la CICR ; 
 L’information sur le budget de la défense à l’Assemblée Nationale ; 
 L’information sur les conflits frontaliers au Ministère de la Défense ; 
 Une enquête sera menée auprès des entreprises privées de la ville de Douala 
pour évaluer les pertes économiques liées aux diverses situations 
d’instabilité politique au Cameroun.  La spécificité de Douala vient du fait 
que, étant la capitale économique du Pays, cette ville a malheureusement la 
particularité d’amplifier les mouvements de grèves et a connu pendant la 




3. RESULTATS DE L’ETUDE 
 
1) L’évolution du flux d’IDE dans un contexte d’instabilité sociopolitique et le 
niveau de la Formation Brute de Capital Fixe (FCBF) 
Au cours de la période 1970-96, le plus gros flux de l’investissement direct étranger 
en Afrique subsaharienne est allé à un petit nombre de pays, qui sont toutefois 
devenus plus nombreux en fin de période. Dans la course générale à ce type 
d’investissement, l’Afrique subsaharienne n’a cessé de perdre du terrain depuis les 
années 1970. Parmi les pays qui recevaient des volumes considérables d’IDE, il y 
avait l’Afrique du Sud, le Botswana, le Cameroun, la Côte d’Ivoire, le Gabon et le 
Nigeria. Les flux d’IDE qui ont servi à financer le secteur des services en Afrique 
subsaharienne sont allés principalement au tourisme, en particulier au secteur hôtelier. 
Plusieurs grands projets agricoles en ont également bénéficié. Tel a été le cas, 
notamment, de la culture de la banane au Cameroun, de celle du thé en Tanzanie et de 
celle de l’huile de palme au Ghana, ainsi que d’opérations agricoles à grande échelle 
en Zambie (SFI, 1997). 
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  Source : Données du CR-ROM de la Banque Mondiale 2004. 
 
Nous constatons que l’IDE n’a pas pu soutenir le niveau de la FBCF au Cameroun. Le 
taux d’IDE a rarement atteint 10 % et sa moyenne est également négative entre 1985 
et 1995, le taux le plus bas étant enregistré en 1990 (-5,67881511% de la FBCF). La 
dévaluation du Franc CFA et les programmes de privatisation n’ont pas permis 
d’inverser la tendance. Même si la crise économique de 1987 explique partiellement 
cette situation, on peut bien établir un lien entre les années d’instabilité politique et 
l’hésitation de l’investissement au Cameroun. 
 
a) Hésitation de l’investissement en situation d’instabilité politique au Cameroun 
Si on considère d’abord la période 1960-1985, la situation politique n’était pas 
totalement stable. Au cours de cette période à conjoncture économique favorable, le 
Cameroun a connu deux cas d’instabilité politique, à savoir : les mouvements 
indépendantistes conduits par l’UPC qui ont continué après l’indépendance du pays 
entre 1960 et 1969, et la crise de succession présidentielle qui  a abouti au coup d’Etat 
manqué de 1984. On note ainsi un démarrage timide de l’investissement entre 1960 et 
1969. Le « Boum » de 1970 et 1971 (où l’investissement est respectivement de 32,2 et 
22,2 %) traduit une maîtrise de la situation politique par les autorités. L’année 1982 
ayant vu un taux d’investissement négatif (-4 %), cela peut laisser penser que les 
agents économiques au vu du changement intervenu à la tête de l’Etat, ont révisé leurs 
décisions d’investissement. Mais toutefois, l’année 1984 qui a connu une tentative de 
coup d’Etat ne confirme pas cette tendance, car le taux d’investissement est resté 





Au cours de la période 1986-2002, l’effet conjugué de la crise économique et des 
crises politiques1 (la transition démocratique avec ses crises de « villes mortes » 
et « la désobéissance civile », les conflits frontaliers et les protestations 
électorales) pénalise doublement l’investissement. Le taux moyen négatif de 
l’investissement entre 1986 à 1995 confirme la combinaison de la crise 
économique et les crises politiques de cette période. La reprise, quoique timide, 
de l’investissement en 1998 confirme la baisse des tensions politiques, même si 
selon certains observateurs, il existe un flou dans la causalité crise économique et 
crises politiques au Cameroun. D’aucuns estiment que c’est la crise économique 
qui a occasionné les vagues de protestations alors que pour certains, c’est la crise 
des « villes » mortes qui est à l’origine des mauvaises performances économiques 
du Cameroun dans la décennie 1990.  
 
Cependant, selon une enquête que nous avons réalisée auprès de 50 entreprises 
privées, 40 % déclarent avoir subi directement les pertes économiques suite à l’arrêt 
d’activités ou aux suite aux actes de vandalisme sur leurs infrastructures lors des 
mouvements de débrayage qui ont ponctué la période de 1990-1992. Par contre, 57% 
d’entreprises déclarent avoir été touchées de façon indirecte à travers les pertes de 
leurs fournisseurs et la paralysie des circuits d’approvisionnement et de distribution. 
Mais il reste que l’instabilité sociopolitique a pénalisé l’investissement et même la 
croissance et le comportement de l’investissement suivant les mouvements 
d’instabilité politique confirme l’hypothèse selon laquelle les entrepreneurs révisent à 
la baisse leurs décisions d’investissement en situation d’instabilité sociopolitique par 
rapport à leurs plans stratégiques et rationnels. 
 
b) L’investissement privé globalement n’a pas pu soutenir la croissance et cette 
dernière a suivi les mouvements d’instabilité politique 
L’investissement privé qui est pourtant le moteur de la croissance n’a pas pu atteindre 
un niveau suffisant pour pouvoir doper l’économie dans ce contexte de double crise 
comme l’exprime le graphique ci-dessous. 
 
                                                 
1 Le début de la crise économique coïncide avec la vague de revendications démocratiques au 
début de la décennie 90. Les grèves et les marches de protestation pour le multipartisme et autres 
conférence nationale ont paralysé l’activité pendant plus de 6 mois (NOUMBA, 2001) entre 1990 
et 1993. La crise qui oppose le Cameroun au Nigeria au sujet de la péninsule de Bakassi éclatait 
ouvertement en 1993. On ne saurait oublier les élections de 1992, 1997 et 2002 avec les vagues 
de protestations. 
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Source : Données du CD-ROM de la Banque Mondiale 2004. 
 
La similitude entre les deux courbes montre bien que la FBCF n’a pas contribué à 
impulser la croissance économique, les mouvements de croissance ayant 
effectivement suivi ceux de la FBCF. Pour ce qui est du cas spécifique de l’IDE, la 
situation reste la même : 
 





















































Source : Données du CD-ROM de la Banque Mondiale 2004. 
 
L’IDE n’a pas permis de soutenir la croissance au Cameroun et ceci se confirme 
d’autant plus qu’à l’observation de son évolution, on constate que pour certaines 
périodes au contraire, la chute de PIB a été précédée par la chute du taux d’IDE. Ainsi 
les mauvaises performances économiques pourraient bien se justifier a priori par le 





politique (mais seule une estimation économétrique du lien entre ces deux variables 
peut permettre de confirmer ou infirmer l’existence et le sens d’une éventuelle 
causalité).  
 
2) La corrélation entre instabilité sociopolitique et niveau d’investissement privé 
Après avoir calculer l’indicateur d’instabilité politique et introduit dans notre modèle 
de déterminants d’investissement qui se présente sous la forme suivante : 
 
(Inv/PIB)=ß0 + ß1CE +β2 DEPM + ß3 (PIB/tête) + ß4 (Croissance du PIB) + ß5 
tte-ext/PIB) + ß(De µ., 6 (Var-Terme-Ech) + ß7 (Inst-pol) +
 
L’estimation à partir de la méthode des moindres carrés ordinaires présente les 
résultats très controversés. 
 
a) Le signe des coefficients 








Constante  -0.383475 
 
Certains des coefficients ont le signe attendu. C’est le cas du coefficient du crédit à 
l’économie, du PIB et de son taux de croissance, des dépenses de la défense, de la 
dette et de l’instabilité politique. Ces coefficients sont également significatifs. Par 
contre, le signe du coefficient des termes de l’échange est contraire à celui attendu. Le 
coefficient des termes de l’échange n’est pas significatif. Le R² étant égal à 7,88601 et 
avec une valeur significative de la Fischer, nous pouvons affirmer que le modèle est 
globalement significatif. 
 
b) Interprétation  
Le signe négatif du coefficient de l’instabilité sociopolitique ainsi que sa 
significativité confirment la validité de la deuxième hypothèse de ce travail, selon 
laquelle l’instabilité sociopolitique est un facteur d’affaiblissement du niveau de 
l’investissement au Cameroun. L’instabilité sociopolitique a donc une influence 
négative sur le niveau de l’investissement. Le signe positif du coefficient du PIB, du 
taux de croissance et du crédit à l’économie traduit une corrélation positive entre ces 
variables et l’investissement. Ceci montre que la taille du marché explique le niveau 
de l’investissement au Cameroun. Un niveau de crédit élevé encourage 
l’investissement, tandis qu’un faible niveau de crédit traduit plutôt un resserrement de 
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la contrainte de financement pour l’investissement comme l’avaient confirmé les 





Ce résultat nous conduit à la conclusion que l’instabilité sociopolitique a affecté 
négativement l’investissement privé au Cameroun. Autrement dit, plus les facteurs 
d’instabilité politique se sont multipliés, de plus en plus le niveau de l’investissement 
a baissé. L’investissement serait plus élevé que ce qu’on a obtenu, avec un même 
niveau d’offre de crédit ou avec un même niveau de PIB s’il n’y avait pas eu une 
situation d’instabilité politique. Par ailleurs, les dépenses de la défense qui augmentent 
avec ces situations d’instabilité politique ont eu un effet d’éviction sur 
l’investissement privé. Pour améliorer le climat des affaires au Cameroun et partant 
celui de l’investissement, les pouvoirs politiques se doivent de renforcer le dialogue 
politique, de clarifier les règles du jeu politique et de mener de bonnes politiques de 
redistribution de la richesse nationale, dans la perspective de réduire le risque 
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